Gestion de l’arbitrage
Suite à un entretien avec André Challier ce mercredi 02 mai 2012 (PM seul)
André Challier, une fois le calendrier des compétitions arrêté (Fonction : Direction des compétitions), co-organise le planning de l’arbitrage entre les différents arbitres.
Les ressources d’arbitrage disponibles :

· 2 arbitres salariés du Comité :

· André Challier lui-même, rémunéré en 2012 à 38.5% d’un temps plein, correspondant à 64 séances. (note : la référence, pour André, est : un temps plein équivaut à 165 séances)
· Alexis Savatier est rémunéré à hauteur de 63% d’un temps plein, correspondant peu ou prou à 100 séances. C’est bien le chiffre pris en compte par André.

· Les arbitres prestataires (statuts indépendants), dont la base de rémunération est de l’ordre de 145-150€.

Note : les arbitres salariés bénéficient en outre d’un remboursement des frais de déplacement).
Les règles concernant le calcul des séances arbitrées :

· Séance normale, coefficient 1 : 1 séance normale n’utilisant que la grande salle

· Séance à coefficient 1.33 : 2 épreuves en même temps (exemple : paires mixtes Honneur / Promo)

· Séance à coefficient 1.50 : épreuves commençant à 13h15, pour jouer autour de 36 donnes (essentiellement les épreuves séniors)

· Séance à coefficient 2 : 2 épreuves utilisant les 2 salles et débutant à 13h15.

En conséquence, 1 séance d’arbitrage à coefficient 1.5 sera considérée comme 1.5 séances payées.

L’organisation de l’arbitrage, et la vérification :
· En début d’année, courant Juin, une fois le calendrier arrêté : ventilation de l’arbitrage entre les différentes ressources (la Direction des compétitions effectue une proposition, validée et/ou corrigée par André)

· Selon les retours des arbitres, corrections apportées.

· En fin d’année, André vérifie que les 164 séances contractuelles des salariés soient respectées.

La fonction d’André : taches complémentaires aux séances d’arbitrages

· Arbitrage : dans la pratique, quelque 4 à  5 séances supplémentaires chaque année selon certains aléas
· Gestion des PE-PP : estimation de 1.5 jour par an

· Challenge des Clubs et challenge des Comités : gestion de ces tournois de régularités, gestion de la préparation des donnes et de leur distribution ;  pour André, tournois du vendredi soir plutôt en perdition, dont l’intérêt global est loin d’être acquis (financièrement : +1.50€ par séance par compétiteur, reversé par les 6 clubs concernés).

· Quelques réunions FFB sur des sujets variés : évolution de l’arbitrage, évolution du programme de formation des arbitres, évolution d’applicatifs logiciels, journée Compétitions… de l’ordre de 1 à 2 jours par an

Ne fait pas partie de sa fonction, et fait l’objet d’une facturation d’auto-entrepreneur : gestion des arbitres stagiaires à la demande du Comité (1 journée par an) 

Comparaison avec d’autres Comités 

En attendant un benchmark plus détaillé, les grandes lignes qui apparaissent :

1. Arbitrage :

Les arbitres du Comité de la VM assument plus de taches que ceux des autres Comités : préparation des tables : numéros, feuilles de marques, boîtes de jeux.

Voir un peu d’entretien, le Comité n’ayant pas d’intervenant (interne ou externe) pour l’entretien des locaux qui lui sont propres : ampoules, commutateur défaillant…)

Nous avons survolé l’organisation des autres Comités : je vais l’approfondir et le mettre en forme plus tard.

2. Direction des compétitions et autres taches.

Pour résumer nos échanges (constats à approfondir  également plus tard avec les autres Comités), il semble que les autres Comités sont organisés autour de :

· Une Direction des compétitions et tournois qui intègre la responsabilité du calendrier et de l’arbitrage

· Une assistance administrative qualifiées, pour assumer toute la partie dite « informatique » FFB : mise à jour des calendriers, des adhérents (incluant leur adresse électronique.. ;), des compétitions et des résultats (incluant la mise à jour du site Bridge Résultats qui permet l’envoi des résultats par email)…

Là, où, au Comité de la VM, cette fonction est partiellement répartie en 2 fonctions à temps partiel, la fonction Compétitions intégrant la partie dite « SI » FFB.
Comptabilité et procédures comptables

Principaux constats

Absence de procédures comptables écrites documentées. La pratique quotidienne s’appuie sur les habitudes du Comité en vigueur depuis plusieurs années le plus souvent basées sur des tableurs Excel.
La comptabilité est réalisée à travers une multitude de fiches et tableurs Excel (charges, recettes, …) qui ne permettent pas d’enregistrer le détail de chaque écriture comptable,  mais seulement d’affecter le montant à une nature d’opération et à une date ou mois comptable et d’en faire un récapitulatif annuel

Les sondages effectués ont permis de valider les données saisies dans ces tableurs en particulier pour les recettes issues des compétitions.

Le classement des pièces papier par mois comptable nous est apparu comme adapté.

En matière de gestion de la trésorerie, pas de séparation des tâches entre celui qui remet les espèces en banque et celui qui les comptabilise et fait les contrôles d’usage. Utilisation des bordereaux de remise chèques remplis manuellement.

Des risque de pertes d’enveloppes suiveuses de compétition, de remises en banque tardives et des difficultés de lettrage (souvent tardifs) entre les encaissements issus d’une compétition avec la remise en banque des fonds correspondants.

EBC et le Comité

L’EBC est un club de bridge (N° 57032 : E.B.C. BRIDGE CLUB) du Comité de la Vallée de la Marne dont la responsable (dénommée Présidente sur le site de la FFB) est Mme Isabelle CHALLIER (cf. fiches du club sur le site internet de la FFB et du Comité jointes en annexe 1).

Les activités de ce club gérées exclusivement par Mme CHALLIER le sont dans les locaux du Comité avec des :

· cours d’initiation tous les lundis à 11h00 à 13h00 (16 € par personne par cours),

· cours de perfectionnement tous les mercredis à 11h00, et jeudis à 13h00 (tarif du cours ? €),

· parties surveillées tous les lundis à 14h30 (droit de table ? € par personne),

· tournois de régularité tous les mardis et vendredi après-midi à 14h00 (droit de table 9 € par personne) dûment enregistrés sur le site de la FFB.

A noter que ces tournois peuvent comprendre des donnes commentées, et parfois une introduction « magistrale » sur un thème particulier.

Toutes les recettes procurées par ces activités sont encaissées (en espèces) par sa responsable qui est, rappelons-le, également salariée du Comité.

Toutefois, quand celle-ci est en arrêt maladie (situation récente), les tournois de régularité des mardis et vendredis sont animés par une autre personne ; ainsi, André CHALLIER, également salarié du Comité en a animé certains.

Les recettes des tournois de régularité (mardi et vendredi), reconstituées à partir des résultats consultables sur le site de la FFB représentent, 

pour les 12 derniers mois (du 01-04-2011 au 31-03-2012) la somme de 37.314 euros (environ 100 tables par mois).

Les points d’expert (à tarif réduit, école de bridge) relatifs à ces tournois (à titre indicatif 933 euros sur les 12 derniers mois) sont, quant à eux, réglés à la FFB par le Comité (voir plus loin les modalités).
Par contre, le Comité encaisse les adhésions des joueurs licenciés à l’EBC (102 pour cette saison) facturées à 55 euros chacune, pour un tarif Comité de la licence de 44,50, ce qui génère une marge de 10,50 par licencié EBC pour le Comité (soit 1.071 euros pour la saison en cours).

L’E.B.C. Bridge Club (Ecole de Bridge du Comité) créé le 1er octobre 1999 n’a aucune existence juridique en propre, comme nous l’a confirmé Guy FERRIOLE (demande d’information faite au registre des associations de Nogent restée à ce jour sans réponse). Ce n’est pas une association comme tous les autres clubs du Comité, donc pas de statuts, ni membres, mais une Présidente déclarée. Celle-ci dispose de fait à ce titre de droits de vote dans les instances du Comité dont elle est salariée !!

Il existe entre le Comité et l’EBC un courrier (joint en annexe 2) d’accord du 17 décembre 1992, cosigné par son Président de l’époque, M. Jean DEFRENE et Mme Isabelle CHALLIER, prévoyant 

· d’une part que Mme CHALLIER verse au titre de l’usage fait des locaux et des moyens du Comité une indemnité compensatrice -proportionnelle au loyer du Comité- en fonction d’un nombre de tables (tournois, cours, parties surveillées ?). Actuellement le montant de cette indemnité s’élève à 3700 euros par an. 

· d’autre part que les cotisations (adhésion + licence) des bridgeurs licenciés à l’EBC soient intégralement encaissées par le Comité  pour permettre le règlement des points d’experts des tournois organisés par l’EBC. 

Cette convention est résiliable avec un préavis de 9 mois. Il n’existe pas à notre connaissance d’autre convention particulière écrite ou contrat entre les deux parties.

Au final, l’activité EBC dégage une contribution pour le Comité d’environ 3.700 euros par an, la marge dégagée par les adhésions des licenciés compensant, comme prévu dans l’accord du 17/12/1992 les droits de tables des tournois acquittés par le Comité.

Au plan juridique, à ce stade plusieurs questions restent à apprécier, par un expert ad hoc (l’expert comptable du Comité ou un consultant juridique spécialisé en droit du travail) :

Si l’EBC Bridge Club, c’est le Comité :

· Y a-t-il un risque d’abus de bien social ? Aucune des recettes (sauf les cotisations des licenciés) de l’EBC n’est actuellement encaissée ou comptabilisée par le Comité. Ces recettes sont encaissées par Mme CHALLIER sans que nous sachions à ce stade de l’audit quelles justifications fiscale d’une part, sociale d’autre part, sont données à ces revenus. 

· Y a-t-il un risque de redressement par un contrôleur URSSAF avisé qui pourrait requalifier ces revenus en avantages en nature non déclarés consentis par le Comité à un de ses salariés ? Une estimation rapide du redressement qui pourrait en résulter conduit à un chiffre significatif, qui pourrait dépasser les 100.000 euros sur 4 ans si la totalité des recettes était requalifiée en revenus nets.

Ou bien, l’EBC est une entité juridique spécifique (à préciser ou à créer), auquel cas il convient que le Comité passe avec celle-ci les contrats adéquates, après les avoir fait approuver par le Bureau Exécutif et le Conseil Régional, pour les porter ensuite à la connaissance de l’Assemblée Générale du Comité.

Dans tous les cas de figures les risques financiers inhérents à cette situation, si ils sont avérés seraient à provisionner par le Comité.

Recommandation des auditeurs : 

Faire évoluer la situation de l’EBC pour clarifier le contexte juridique selon plusieurs pistes possibles :

· par réintégration des flux financiers dans le Comité,

· ou bien par externalisation complète de l’EBC avec création d’une entité juridique appropriée,

· et remise à plat de la situation contractuelle avec mise en place d’une gestion saine de notre comité, assortie d’une contribution de l’EBC aux finances du Comité plus en rapport avec le chiffre d’affaires dégagé (estimé entre 60.000 et 70.000 euros par an).

Pour ce faire, nous préconisons à titre conservatoire de résilier dans les meilleurs délais, l’accord du 17/12/992 (préavis 9 mois) joint en annexe2.

Les recettes du Comité

Elles se décomposent comme suit : 
1 - Droits de table des coupes et compétitions 
: 62,2% du total des recettes 2010-2011

2 - Licences encaissées 



: 32,9%        ‘’               ‘’

3 - Cotisation des clubs 



: 2,2%

4 - Intérêts placements 



: 1,7% 

5 - Divers (remboursements divers, cartes,..) 
: 0,9 %

L’analyse a principalement porté sur les 3 premiers postes de recettes 
1- Droits de table des coupes et compétitions :

Nous nous sommes livrés à l'exercice analytique de reconstitution moyennant un tableur Excel des recettes "compétitions et coupes" (2010-2011 et prévisionnel 2011-2012) du Comité à partir des droits de tables calculés sur la base des nombres de participants à ces épreuves (à partir des résultats publiés sur le site FFB).
Les recettes ont pu être ajustées à l'euro (moyennant quelques régularisations mineures pour les recettes 2010-21011 qui présentent toutefois un écart de l’ordre de 2.279 euros  avec les chiffres publiés en fin d’exercice) près avec les tableurs "Recettes" communiquées par la Trésorière Jane DASSONVILLE.

Cette analyse avait deux objectifs :

1- d’une part contrôler la cohérence des encaisses comptabilisées avec les recettes issues des compétitions :

· tous les chiffres contrôlés sont satisfaisants à l'exception des recettes du tournoi du Comité qui sont enregistrées dans les comptes sur la base d’un droit de table de 9 € par joueur contre 15 en réalité.  Les dissimulations de recettes à ce titre, sont de 1.752 euros sur 2010-2011, et de 1.392 euros sur 2011-2012 et servent à alimenter une caisse noire qui n’a pas lieu d’être.

2- d’autre part appréhender l’évolution comparée des recettes du Comité d’une année sur l’autre sur un périmètre comparable, le Comité n’ayant pas pu nous présenter d’outil de prévision de ses recettes.

Voici ce qu'il en ressort, sur un périmètre comparable (les épreuves engagées à fin mars hors ligues) représentant environ 87,8% des recettes 2010-2011 des droits de tables des compétitions et coupes, la baisse constatée est de 2,72 %, (+1,46 % sur les épreuves par paires et -5,44 % sur les épreuves par 4), soit un manque à gagner à ce stade d'environ 5.600  euros

2- Licences encaissées :

Rien à signaler sur ce poste si ce n’est une érosion de 2,9% (à fin avril) connue de tous.

3 - Cotisation des clubs : 

8.500 euros en 2010-2011 (dont 3.700 de redevance au titre de l’EBC), contre 3250 euros en 2011-2012 à fin avril (redevance EBC non encore encaissée) mettent en évidence des retards ou des défauts de paiement des cotisations de certains clubs du Comité.

Il y a lieu d’entreprendre une action de relance du paiement des cotisations des clubs au Comité qui devrait représenter en année pleine :

40 clubs à 130 euros = 5200 euros + redevance EBC 3700 euros = 8900 euros.

4 - Intérêts placements :

- la réduction de ce poste qui passe de 6.630 euros en 2010-2011 à 380 euros constatés dans nos comptes à fin avril trouve une partie de son explication dans la baisse des taux de rémunération de notre épargne, mais également pour une partie non connue des auditeurs. Attention la baisse à ce jour est significative, de l’ordre de 6.000 euros et de nature à  contribuer à mettre les comptes du Comité dans le rouge.
Recommandation des auditeurs : 
- Doter le Comité d’un outil de pilotage prévisionnel (et comparé à l’exercice précédent) de ses recettes « coupes et compétitions »  basées sur les épreuves engagées.

- Supprimer tout système alimentant une caisse noire (cf. tournoi du Comité) et renoncer à toute forme de paiement au noir (cf. . femme de ménage du Comité). Tout paiement en espèces doit faire l’objet d’une fiche justificative et comptabilisée sur la caisse.

- Engager un plan d’actions visant à expliquer et enrayer la baisse de fréquentation des épreuves par 4.

- Envisager des améliorations du circuit de comptabilisation et de remise en banque des recettes du Comité, et la tenue d’une comptabilité de caisse espèces.

-  Action de relance du paiement des cotisations de clubs
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